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ORGANE MENSUEL DE L'UNION SYNDICALE SUISSE

27="'année Mai 1935 N° 5

Le peuple travailleur
lutte pour son existence.

Par Robert Bratschi.

Qui supportera les charges de la crise? C'est la question que
nous avions posée au printemps de 1933, au début de la lutte contre
la baisse des salaires. D'après les autorités et la haute finance, le
fardeau de la crise eut dû être supporté exclusivement par le peuple
travailleur. Le 28 mai 1933, le peuple a répondu Non.

La baisse des traitements du personnel de la Confédération
devait marquer le début d'une politique de déflation et de baisse
générale plus accentuée. Le peuple a répudié cette politique.
A vrai dire les partisans de la baisse ne se tinrent pas pour battus
et, par-ci par-là, ils réussirent à réaliser leurs objectifs sous une
forme atténuée, savoir: dans l'administration fédérale, dans
l'industrie métallurgique et dans l'industrie du bâtiment. A côté de
ces mesures d'ordre général, la politique de baisse fut encore
poursuivie sans arrêt par d'autres voies. La rétribution à la pièce fut
baissée à l'occasion de l'engagement de nouveaux ouvriers, on
dérogea aux dispositions du contrat collectif, en tant du moins
qu'il en existe un. Tout cela pour rendre moins « visible » la
continuation de la politique de baisse.

La situation du marché du travail, les méthodes de baisse des

employeurs et des administrations ne permirent pas aux salariés
touchés par la baisse de recourir, comme en temps normal, aux
moyens de défense syndicaux usuels. Mais les syndicats savaient
où on retournait. Ils se rendirent compte des dangers que
couraient leurs membres et l'économie nationale suisse, si cette
politique économique était poursuivie. Us étaient convaincus que
sans contre attaque, on ne tarderait pas à accélérer l'allure à
laquelle se poursuivait la politique de baisse.

H est donc parfaitement compréhensible que les syndicats
aient cherché les voies et moyens propres à protéger les droits du
travail et à préserver notre économie nationale de la ruine. L'Union
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